
CM 09 juin 2023 

 

 

1 

CONSEIL MUNICIPAL DE COARRAZE 

REUNION DU 9 JUIN 2023 

 

L’an deux mil vingt trois, le neuf du mois de juin à dix neuf heures, le Conseil Municipal de 

la Commune de COARRAZE convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la 

présidence de M. Michel LUCANTE, Maire.  

Date de convocation du Conseil Municipal : 31 mai 2023 

 

Etaient présents :  

Michel LUCANTE, Maire, Marie-Agnès MENORET-ULTRA, Thierry PENOUILH-SUZETTE 

Françoise PUBLIUS, Claude GRANGE, Valérie MOREL, adjoints, Christian POMME, 

Laurent JUDE, Frédéric BARBE, Jean-Pierre BASSE-CATHALINAT, Maryse HOUNIEU-

CRADEY. 

 

Absents excusés et représentés : 

Christian FRECHOU a donné procuration à Michel LUCANTE 

Anne-Marie RAMIRE a donné procuration à Françoise PUBLIUS 

Lucie BIROU a donné procuration à Thierry PENOUILH 

Christine MEUNIER a donné procuration à Maryse HOUNIEU 

Guillaume RYCKBOSCH a donné procuration à Jean-Pierre BASSE-CATHALINAT 

 

Absents excusés non représentés : 

Pierre IATO, 

Magali ARLES 

Flora DELAPORTE 

 

Secrétaire de séance :  

Le conseil a choisi pour secrétaire de séance : Mme Françoise PUBLIUS. 

 

Monsieur le Maire aborde les sujets inscrits à l’ordre du jour :  

 

- Approbation du procès-verbal de la séance du 4 avril 2023 

- Elections des délégués des conseils municipaux pour les élections sénatoriales. 

- Désignation d’un référent déontologue de l’élu local 

 

Approbation du procès-verbal de la séance du 4 avril 2023 

Monsieur le Maire donne lecture du compte rendu de la précédente réunion du 4 avril 

2023 et demande s'il y a des observations. Le procès-verbal du conseil municipal est 

adopté à l’unanimité. 
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Election des délégués du conseil municipal et de leurs suppléants en vue de l’élection des 

sénateurs 

(extrait du Procès Verbal) 

1. Mise en place du bureau électoral 

M. Michel LUCANTE, maire, en application de l’article L. 2122-17 du code 

général des collectivités territoriales (CGCT) a ouvert la séance. 

Mme Françoise PUBLIUS a été désignée en qualité de secrétaire par le conseil 

municipal (art. L. 2121-15 du CGCT). 

Le maire a procédé à l’appel nominal des membres du conseil, a dénombré 11 

conseillers présents et a constaté que la condition de quorum posée à l’article L. 2121-

17 du CGCT était remplie. 

Le maire a ensuite rappelé qu’en application de l’article R. 133 du code 

électoral, le bureau électoral est présidé par le maire ou son remplaçant et comprend 

les deux conseillers municipaux les plus âgés et les deux conseillers municipaux les 

plus jeunes présents à l’ouverture du scrutin, à savoir Claude GRANGE, Christian 

POMME, Frédéric BARBE, et Laurent JUDE.   

2. Mode de scrutin 

Le maire a ensuite invité le conseil municipal à procéder à l’élection des 

délégués et de leurs suppléants en vue de l’élection des sénateurs. Il a rappelé qu’en 

application des articles L. 289 et R. 133 du code électoral, les délégués et leurs 

suppléants sont élus sur la même liste, sans débat, à la représentation 

proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne, sans panachage ni vote 

préférentiel. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est déclaré élu. 

Le maire a rappelé que les délégués sont élus parmi les membres du conseil 

municipal et que les suppléants sont élus soit parmi les membres du conseil municipal, 

soit parmi les électeurs de la commune 

Le maire a indiqué que conformément aux articles L. 284 à L. 286 du code 

électoral, le conseil municipal devait élire cinq délégués et trois suppléants. 

Les candidats peuvent se présenter soit sur une liste comportant autant de noms 

qu’il y a de délégués et de suppléants à élire, soit sur une liste incomplète (art. L. 289 

du code électoral). 

Les listes présentées doivent respecter l’alternance d’un candidat de chaque 

sexe. 

Avant l’ouverture du scrutin, le maire a constaté qu’une liste de candidats a été 

déposée. Un exemplaire de la liste de candidats a été joint au procès-verbal. 
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3. Déroulement du scrutin 

Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, a fait constater au président 

qu’il n’était porteur que d’une seule enveloppe ou d’un seul bulletin plié du modèle 

uniforme. Le président l’a constaté, sans toucher l’enveloppe (ou le bulletin) que le 

conseiller municipal a déposé lui-même dans l’urne ou le réceptacle prévu à cet effet. 

Le nombre des conseillers qui n’ont pas souhaité prendre part au vote, à l’appel de leur 

nom, a été enregistré. 

Après le vote du dernier conseiller, le président a déclaré le scrutin clos et les 

membres du bureau électoral ont immédiatement procédé au dépouillement des 

bulletins de vote. Les bulletins ou enveloppes déclarés nuls par le bureau et les 

bulletins blancs ont été sans exception signés par les membres du bureau et annexés 

au procès-verbal avec mention de la cause de leur annexion (bulletin ne contenant pas 

une désignation suffisante ou dans lequel le votant s’est fait connaître, enveloppe vide, 

bulletin établi au nom d’une liste dont la candidature n’a pas été enregistrée, bulletin 

avec adjonction ou radiation de noms ou avec modification de l’ordre des candidats, 

bulletin ne respectant pas l’obligation d’alternance d’un candidat de chaque sexe, 

bulletin blanc). Ces bulletins ou ces enveloppes annexées avec leurs bulletins sont 

placés dans une enveloppe close jointe au procès-verbal portant l’indication du scrutin 

concerné. 

4. Élection des délégués (ou délégués supplémentaires) et des suppléants 

4.1. Résultats de l’élection 

a. Nombre de conseillers présents et représentés  ............................................  16 _____  

b. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote(abstention) 0  

c. Nombre de votants (enveloppes ou bulletins déposés)  ................................ 16 

d. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau ......................................... 0 

e. Nombre de votes blancs   ................................................................... 0 

f. Nombre de suffrages exprimés [b – c – d] .................................................... 16 

Les mandats de délégués sont répartis entre toutes les listes à la représentation 

proportionnelle. En application de l’art R. 141, le bureau détermine le quotient 

électoral, en divisant le nombre de suffrages exprimés dans la commune par le nombre 

des délégués à élire. Il est attribué à chaque liste autant de mandats de délégués que le 

nombre des suffrages de la liste contient de fois le quotient électoral. Les sièges non 

répartis par application des dispositions précédentes sont attribués selon la règle de la 

plus forte moyenne. A cet effet, les sièges sont conférés successivement à celle des 

listes pour laquelle la division du nombre de suffrages recueillis par le nombre de 
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sièges qui lui ont déjà été attribués, plus un, donne le plus fort résultat. Si plusieurs 

listes ont la même moyenne pour l’attribution du dernier siège, celui-ci revient à la 

liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le 

siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus. 

Une fois l’attribution des mandats de délégués attribués, il est procédé de la 

même manière pour l’attribution des mandats de suppléants. 

INDIQUER LE NOM DE LA 

LISTE  

OU DU CANDIDAT TÊTE DE 

LISTE 

(dans l’ordre décroissant des 

suffrages obtenus) 

Suffrages 

obtenus 

Nombre de 

délégués  

(ou 

délégués 

supplémen

taires) 

obtenus 

Nombre 

de 

suppléa

nts 

obtenus 

    
LUCANTE Michel 16 

 

5 

 

3 

3 

  

 

 

 

 

 
    

    

 

4.2. Proclamation des élus 

Le maire a proclamé élus délégués les candidats des listes ayant obtenu des 

mandats de délégués dans l’ordre de présentation sur chaque liste et dans la limite du 

nombre de mandats de délégués obtenus, conformément à la feuille de proclamation 

jointe au présent procès-verbal. 

Il a ensuite proclamé élus suppléants les autres candidats des listes pris à la 

suite du dernier candidat élu délégué dans l’ordre de présentation sur chaque liste et 

dans la limite du nombre de mandats de suppléants obtenus, conformément à la feuille 

de proclamation également jointe. 

6. Observations et réclamations 

7. Clôture du procès-verbal 

Le présent procès-verbal, dressé et clos, le 9 juin 2023 à 19 heures 45 minutes, 

en triple exemplaire a été, après lecture, signé par le maire, les autres membres du 

bureau et le secrétaire. 

Annexe 1 : 

Liste nominative des personnes désignées : 

Délégués : 
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Michel LUCANTE 

Marie-Agnès MENORET-ULTRA 

Thierry PENOUILH 

Françoise PUBLIUS 

Jean-Pierre BASSE-CATHALINAT 

Suppléants : 

Claude GRANGE 

Valérie MOREL 

Guillaume RYCKBOSCH 

 

Désignation un référent déontologue élu local 

Le Maire  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 1111-1-1 ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur 

mandat ; 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses dispositions de simplification de l’action publique locale ; 

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ; 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 

2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ; 

Vu le rapport du Maire, 

Article 1 : Désignation du référent déontologue 

Il est mis en place à compter du 1er juin 2023 un référent déontologue élus locaux dans les 

conditions prévues par le décret du 6 décembre 2022 pour les élus locaux de la commune de 

Coarraze. Cette fonction de référent déontologue est confiée à Madame Annie FITTE-

DUVAL, Maître de conférences HDR en droit public à l’Université de Pau et des Pays de 

l’Adour, spécialisée dans les questions de déontologie publique. 

Elle bénéficie d’une lettre de mission décrivant les conditions de sa saisine ainsi que les 

garanties de confidentialité et de secret professionnel attachées à l’exercice de ses fonctions. 

La lettre de mission sera portée à la connaissance de l’ensemble des élus de la collectivité. 

Article 2 : Missions du référent déontologue 

Le référent élu local assure les missions suivantes : 
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- Il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte 

de l’élu local, 

- Il est, à la demande de l’élu qui le saisit, l’interlocuteur de la Haute Autorité pour la 

Transparence de la Vie Publique concernant les déclarations d’intérêts et de situation 

patrimoniale des élus locaux de la collectivité concernée. 

Article 3 : Obligations du référent 

Le référent déontologue élu local est tenu au secret professionnel et à la discrétion 

professionnelle dans les conditions définies par le décret du 6 décembre 2022 ainsi que par les 

articles 226-13 et 14 du Code Pénal.  

Article 4 : Indépendance et impartialité du référent déontologue 

La fonction de référent déontologue des élus locaux est assurée de manière indépendante et 

impartiale. Dans l’exercice de ses fonctions, le référent déontologue des élus locaux ne peut 

solliciter ni recevoir d’injonctions de l’autorité investie du pouvoir de nomination ou de son 

représentant. 

Il est par ailleurs précisé que cette fonction s’exercera sans préjudice de la responsabilité de 

l’élu qui demeure seul responsable de ses obligations déontologiques. 

Article 5 : Modalités d’exercice 

Pour mener à bien sa mission, le référent déontologue disposera des moyens matériels 

suivants : 

- Un bureau équipé (ordinateur, imprimante et téléphone fixe) au sein des locaux du Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-Atlantiques - rue Auguste Renoir à 

PAU ; 

- D’une boite de réception avec messagerie dotée d’une adresse propre ; 

- D’un smartphone (pour permettre la consultation des courriels à distance) ; 

- Des éventuels frais de déplacement. 

La saisine s’effectue : 

- Via le formulaire en ligne accessible à l’adresse suivante : www.adm64.fr (Rubrique : 

Défendre) 

Ou 

- Par courrier, recommandé avec accusé de réception, à l’adresse suivante : Madame le 

référent déontologue des élus locaux – Maison des Communes – Cité Administrative Rue 

Auguste Renoir - CS 40609 - 64006 PAU Cedex. 

La mention « confidentiel » devra figurer sur l’enveloppe. 

Les réponses devront être traitées dans des délais raisonnables et prendront la forme d’un avis 

détaillé remis au seul intéressé auteur de la saisine. 

Article 6 : Durée de la désignation 

Le référent déontologue des élus locaux est désigné pour la durée du mandat. 

http://www.adm64.fr/
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Article 7 : Rapport annuel du référent déontologue 

A des fins pédagogiques, le référent déontologue des élus locaux transmet à chaque 

collectivité lui ayant confié cette fonction un rapport annuel anonymisé de l’ensemble des 

saisines et des réponses apportées. Ce rapport annuel est également transmis à l’Association 

Départementale des Maires et Présidents de Communautés et au Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale. 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, l’Assemblée délibérante décide de confier la fonction de 

référent déontologue à Madame Annie FITTE-DUVAL, Maître de conférences HDR en droit 

public à l’Université de Pau et des Pays de l’Adour, spécialisée dans les questions de 

déontologie publique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Signature du Maire :  
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Signature du secrétaire de séance : 

 


